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Direction départementale
des territoires du Doubs

Arrêté modificatif N°
portant modification du montant de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d’Actions de Sécurité Routière 2020

Vu le décret modifié n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d’Actions de 
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les  actions  retenues  dans  le  cadre  du  Plan  Départemental  d’Actions  de  Sécurité  Routière 
(PDASR) au titre de l’année 2020 ;

Vu le projet présenté par l’association La Prévention Routière (LPR) domicilié 28 rue du Caporal  
Peugeot à Besançon (25);

Vu l’arrêté n°25-2020-06-16-010 du 16 juin 2020 attribuant une subvention de 2 960 € à l’association 
LPR25 ;

Vu les reports et annulations des actions de sécurité routière du fait de la crise sanitaire ;

Vu le bilan partiel transmis par la PR25 en septembre 2020 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2020-06-16-015  du  16  juin  2020  portant  délégation  de  signature  à 
M. Patrick VAUTERIN, directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-23-003 du 23 juin 2020 portant subdélégation de signature à 
Mme Céline DZIADKOWIAK responsable de l’unité sécurité routière, gestion de crises, transports ;

ARRÊTE

Article  1 :  La  subvention  de  deux  mille  neuf  cent  soixante  euros  (2 960,00 €),  imputée  sur  le 
programme 207,  activité 0207-0202-0102,  à l’association PR25 est  diminuée à  mille quatre cent 
quatre vingt quinze euros (1495,00 €)

Direction départementale des territoires du Doubs
6 rue Roussillon - 25003 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 65 62 62 – mèl : ddt@doubs.gouv.fr – Site internet : www.doubs.gouv.fr
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Article 2 : L’engagement juridique n°2102950143  est diminué à hauteur de 1 495 € .

Le solde complet ou partiel sera versé en novembre 2020 après analyse des bilans

Article 3 :Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l’un ou l’autre des cas 
suivants :

• l’action retenue au PDASR n’est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
• le bilan financier à l’issue de cette action n’est pas adressé à la Direction Départementale des 

Territoires – Pôle sécurité routière ;
• la subvention est utilisée de façon non conforme à l’objet.

Article  4 : La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif,  soit d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON 
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs 
de la  Préfecture du Doubs.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 5 : Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du présent  
arrêté dont copie sera adressée à Monsieur GIGNET Xavier Directeur Départemental de la LPR du  
Doubs.

Fait à Besançon, le 20/10/2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires par subdélégation

La responsable de l’unité Sécurité Routière, Gestion 
de Crises, Transports,

Céline DZIADKOWIAK 
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Arrêté N°
portant modification du montant de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d’Actions de Sécurité Routière 2020

Vu le décret modifié n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d’Actions de 
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les  actions  retenues  dans  le  cadre  du  Plan  Départemental  d’Actions  de  Sécurité  Routière 
(PDASR) au titre de l’année 2020 ;

Vu le  projet  présenté  par  l’Automobile  Club  Association  (ACA) domiciliée  38  avenue  du  Rhin  à  
STRASBOURG (67);

Vu l’arrêté  n°25-2020-09-21-003  du  21  septembre  2020  attribuant  une  subvention  de  500 €  à 
l’association ACA ;

Vu les reports et annulations des actions de sécurité routière du fait de la crise sanitaire ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-015 du 16 juin 2020 portant délégation de signature à M.  
Patrick VAUTERIN, directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-23-003 du 23 juin 2020 portant subdélégation de signature à 
Mme Céline DZIADKOWIAK responsable de l’unité sécurité routière, gestion de crises, transports ;

ARRÊTE

Article 1 :  La subvention de sept cents euros (500,00 €), imputée sur le programme 207, activité 
0207-0202-0102 à l’association ACA est diminuée à hauteur de zéro euros (0€).

Article 2 : L’engagement juridique n°2103008760 est annulé.
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Article 3 :  La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif,  soit d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON 
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs 
de la  Préfecture du Doubs.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 5 :Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du présent 
arrêté dont copie sera adressée à Monsieur BOLLECKER Didier président de l’ACA.

Fait à Besançon, le 20 octobre 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires par subdélégation

La responsable de l’unité Sécurité Routière,
Gestion de Crises, Transports,

Céline DZIADKOWIAK
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Direction départementale
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Arrêté N°
portant modification du montant de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d’Actions de Sécurité Routière 2020

Vu le décret modifié n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d’Actions de 
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les  actions  retenues  dans  le  cadre  du  Plan  Départemental  d’Actions  de  Sécurité  Routière 
(PDASR) au titre de l’année 2020 ;

Vu le projet présenté par la Ligue Contre la Violence Routière du Jura , domiciliée 57B Boulevard du  
Président Wilson à DOLE (39)

Vu l’arrêté n°25-2020-06-16-011 du 16 juin 2020 attribuant une subvention de 500 € à l’association 
LCVR39 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-015 du 16 juin 2020 portant délégation de signature à M.  
Patrick VAUTERIN, directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-23-003 du 23 juin 2020 portant subdélégation de signature à 
Mme Céline DZIADKOWIAK responsable de l’unité sécurité routière, gestion de crises, transports ;

ARRÊTE

Article 1 :  La subvention de cinq cents euros (500,00 €), imputée sur le programme 207, activité 
0207-0202-0102 à l’association LCVR39 est augmentée à hauteur de mille trente euros (1030 €).

Article 2 : L’engagement juridique n°2102950148 est augmentée à 1030,00 €.
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Article 3 : Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l’un ou l’autre des cas 
suivants :

• l’action retenue au PDASR n’est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
• le bilan financier à l’issue de cette action n’est pas adressé à la Direction Départementale des 

Territoires – Pôle sécurité routière ;
• la subvention est utilisée de façon non conforme à l’objet.

Article 4 :  La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif,  soit d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON 
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs 
de la  Préfecture du Doubs.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 5 : Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du présent  
arrêté dont copie sera adressée à Monsieur GUILLEMIN Michel président de la LCVR39.

Fait à Besançon, le 16 octobre 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires par subdélégation

La responsable de l’unité Sécurité Routière,
Gestion de Crises, Transports,

Céline DZIADKOWIAK
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25-2020-10-16-007

Arrêté modificatif portant attribution d'une subvention

dans le cadre du PDASR 2020
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Direction départementale
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Arrêté N°
portant modification du montant de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d’Actions de Sécurité Routière 2020

Vu le décret modifié n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d’Actions de 
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les  actions  retenues  dans  le  cadre  du  Plan  Départemental  d’Actions  de  Sécurité  Routière 
(PDASR) au titre de l’année 2020 ;

Vu le projet présenté par PEUGEOT SPORT , domiciliée 28 rue de Neurey à VILLERS LE SEC 
(70)) ;

Vu l’arrêté n°25-2020-05-04-003 du 04 mai 2020 attribuant une subvention de 700 € à l’association 
Peugeot Sport ;

Vu les reports et annulations des actions de sécurité routière du fait de la crise sanitaire ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-015 du 16 juin 2020 portant délégation de signature à M.  
Patrick VAUTERIN, directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-23-003 du 23 juin 2020 portant subdélégation de signature à 
Mme Céline DZIADKOWIAK responsable de l’unité sécurité routière, gestion de crises, transports ;

ARRÊTE

Article 1 :  La subvention de sept cents euros (700,00 €), imputée sur le programme 207, activité 
0207-0202-0102 à l’association Peugeot Sport est diminuée à hauteur de zéro euros (0€).

Article 2 : L’engagement juridique n°2102923107 est annulée.
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Article 3 :  La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif,  soit d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON 
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs 
de la  Préfecture du Doubs.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 5 :Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du présent 
arrêté dont copie sera adressée à Monsieur WALTER Bernard président de PEUGEOT SPORT..

Fait à Besançon, le 16 octobre 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires par subdélégation

La responsable de l’unité Sécurité Routière,
Gestion de Crises, Transports,

Céline DZIADKOWIAK
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-10-16-004

Arrêté portant attribution d'une subvention "covid 19" dans

le cadre du PDASR 2020
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Direction départementale
des territoires du Doubs

n°EJ : 2103077536

Arrêté N°
portant attribution d’une subvention « COVID-19 » dans le cadre du

Plan Départemental d’Actions de Sécurité Routière 2020

Vu le décret modifié n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

Vu le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face  à  l’épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l’état  d’urgence  sanitaire  (interdisant  les 
rassemblements, réunions activités, accueils et déplacements ainsi que les usages de transports 
dans le cadre de la crise sanitaire COVID19) ;

Vu le décret n°2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire  
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire (zone rouge) ;

Vu le décret n°2020-663 du 31 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu la  circulaire  n°MENE2011220C  du  4  mai  2020  relative  à  la  réouverture  des  écoles  et  
établissements scolaires ;

Vu la  circulaire  n°6166-SG  du  06  mai  2020  relative  aux  mesures  d’adaptation  des  règles  de 
procédure et  d’exécution des subventions publiques attribuées aux associations pendant  la crise 
sanitaire, et notamment les articles 2 et 4 ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d’Actions de 
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les  actions  retenues  dans  le  cadre  du  Plan  Départemental  d’Actions  de  Sécurité  Routière 
(PDASR) au titre de l’année 2020 ;

Vu le  projet  présenté  par  l’association  Alcool  Assistance,  domiciliée  4  place  Jules  Pagnier  à 
PONTARLIER (25) ;

Vu l’arrêté n°25-2020-04-20-006 du 20 avril 2020 portant attribution d’une subvention de 800 € à 
l’association Alcool Assistance ;
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Vu la déclaration sur l’honneur de l’association Alcool Assistance en date du 24 juillet 2020 attestant 
que  les  mesures  prises  en  2020  dans  le  cadre  de  l’urgence  sanitaire  rendaient  impossible  la 
poursuite  des actions  de  sécurité  routière  subventionnées au titre  du PDASR et  des  justificatifs 
présentés ;

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2020-06-16-015 du 16 juin 2020 portant délégation de signature à M. 
Patrick VAUTERIN, directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2020-06-23-003 du 23 juin 2020 portant subdélégation de signature à 
Mme Céline DZIADKOWIAK responsable de l’unité sécurité routière, gestion de crises, transports ;

ARRÊTE

Article 1er : Il est attribué une subvention « COVID-19 » de deux cent euros (2 00,00 €), imputée 
sur le programme 207, activité 0207-0202-0102, à l’association Alcool Assistance pour la mise en 
oeuvre partielle d’actions de sécurité routière.

Article 2 : Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante :

200, 00 euros TTC à la notification.

sur le compte dont les références suivent :

N° SIRET     :    501 602 445 00022
N° IBAN     :   FR76 1213 5003 0008 8003 7895 473
BIC     :   CEPAFRPP213
N° CHORUS : 1001039422

Article 3 :  La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif,  soit d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON 
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs 
de la  Préfecture du Doubs.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Article 4 : Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du présent 
arrêté  dont  copie  sera  adressée  à  Monsieur  CORNU Philippe  président  départemental  d’Alcool 
Assistance.

Fait à Besançon, le 16/10/2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires par subdélégation

          la responsable de l’unité Sécurité Routière, Gestion de Crises,Transports,
        

                                                                                          

Céline DZIADKOWIAK 
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Arrêté portant attribution d'une subvention "covid 19" dans

le cadre du PDASR 2020
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Direction départementale
des territoires du Doubs

EJ : 2103077538

Arrêté N°
portant attribution d’une subvention « COVID-19 » dans le cadre du

Plan Départemental d’Actions de Sécurité Routière 2020

Vu le décret modifié n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

Vu le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face  à  l’épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l’état  d’urgence  sanitaire  (interdisant  les 
rassemblements, réunions activités, accueils et déplacements ainsi que les usages de transports 
dans le cadre de la crise sanitaire COVID19) ;

Vu le décret n°2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire  
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire (zone rouge) ;

Vu le décret n°2020-663 du 31 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu la  circulaire  n°MENE2011220C  du  4  mai  2020  relative  à  la  réouverture  des  écoles  et  
établissements scolaires ;

Vu la  circulaire  n°6166-SG  du  06  mai  2020  relative  aux  mesures  d’adaptation  des  règles  de 
procédure et  d’exécution des subventions publiques attribuées aux associations pendant  la crise 
sanitaire, et notamment les articles 2 et 4 ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d’Actions de 
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les  actions  retenues  dans  le  cadre  du  Plan  Départemental  d’Actions  de  Sécurité  Routière 
(PDASR) au titre de l’année 2020 ;

Vu le projet présenté par l’association La Prévention Routière (LPR) domicilié 28 rue du Caporal  
Peugeot à Besançon (25) ;

Vu l’arrêté n°25-2020-06-16-010 du 16 juin 2020 portant attribution d’une subvention de 2 960 € à 
l’association LPR25 ;
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Vu la déclaration sur l’honneur de l’association La Prévention Routière en date du 15 juillet 2020  
attestant que les mesures prises en 2020 dans le cadre de l’urgence sanitaire rendaient impossible 
la poursuite des actions de sécurité routière subventionnées au titre du PDASR et des justificatifs  
présentés ;

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2020-06-16-015 du 16 juin 2020 portant délégation de signature à M. 
Patrick VAUTERIN, directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2020-06-23-003 du 23 juin 2020 portant subdélégation de signature à 
Mme Céline DZIADKOWIAK responsable de l’unité sécurité routière, gestion de crises, transports ;

ARRÊTE

Article 1er : Il  est  attribué une subvention « COVID-19 » de deux mille  neuf  euros (2 000,00 €), 
imputée  sur  le  programme 207,  activité  0207-0202-0102,  à  l’association  LPR25 pour  la  mise en 
oeuvre partielle d’actions de sécurité routière.

Article 2 : Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante :

2000, 00 euros TTC à la notification.

sur le compte dont les références suivent :

N° SIRET     :    775 719 792 02155
N° IBAN     :   FR76 3000 4004 0600 0206 7758 484
BIC     :   BNPAFRPPPAC
N° CHORUS     :   1000811377

Article 3 :  La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif,  soit d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON 
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs 
de la  Préfecture du Doubs.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Article 4 : Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du présent 
arrêté dont copie sera adressée à Monsieur GIGNET Xavier Directeur Départemental de la LPR du  
Doubs.

Fait à Besançon, le 26/10/2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires par subdélégation

          la responsable de l’unité Sécurité Routière, Gestion de Crises, 
Transports,

        

                                                                          

Céline DZIADKOWIAK 
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25-2020-10-16-005

Arrêté portant attribution d'une subvention "COVID 19"

dans le cadre du PDASR 2020
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Direction départementale
des territoires du Doubs

EJ : 210377537

Arrêté N°
portant attribution d’une subvention « COVID-19 » dans le cadre du

Plan Départemental d’Actions de Sécurité Routière 2020

Vu le décret modifié n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

Vu le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face  à  l’épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l’état  d’urgence  sanitaire  (interdisant  les 
rassemblements, réunions activités, accueils et déplacements ainsi que les usages de transports 
dans le cadre de la crise sanitaire COVID19) ;

Vu le décret n°2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire  
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire (zone rouge) ;

Vu le décret n°2020-663 du 31 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu la  circulaire  n°MENE2011220C  du  4  mai  2020  relative  à  la  réouverture  des  écoles  et  
établissements scolaires ;

Vu la  circulaire  n°6166-SG  du  06  mai  2020  relative  aux  mesures  d’adaptation  des  règles  de 
procédure et  d’exécution des subventions publiques attribuées aux associations pendant  la crise 
sanitaire, et notamment les articles 2 et 4 ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d’Actions de 
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les  actions  retenues  dans  le  cadre  du  Plan  Départemental  d’Actions  de  Sécurité  Routière 
(PDASR) au titre de l’année 2020 ;

Vu le  projet  présenté  par  l’association  AGIR  solidarité  Franche-Comté  (AGIR  SFC),  domiciliée  
Maison de Quartier Grette Butte 31 b rue Brulard à BESANÇON (25);

Vu l’arrêté n°25-2020-04-20-009 du 20 avril 2020 portant attribution d’une subvention de 400 € à 
l’association AGIR SFC ;
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Vu la déclaration sur l’honneur de l’association AGIR SFC en date du 15 juillet 2020 attestant que les 
mesures prises en 2020 dans le cadre de l’urgence sanitaire rendaient impossible la poursuite des 
actions de sécurité routière subventionnées au titre du PDASR et des justificatifs présentés ;

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2020-06-16-015 du 16 juin 2020 portant délégation de signature à M. 
Patrick VAUTERIN, directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2020-06-23-003 du 23 juin 2020 portant subdélégation de signature à 
Mme Céline DZIADKOWIAK responsable de l’unité sécurité routière, gestion de crises, transports ;

ARRÊTE

Article 1er : Il est attribué une subvention « COVID-19 » de deux cent euros (2 00,00 €), imputée 
sur le programme 207, activité 0207-0202-0102, à l’association AGIR SFC pour la mise en oeuvre 
partielle d’actions de sécurité routière.

Article 2 : Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante :

200, 00 euros TTC à la notification.

sur le compte dont les références suivent :

N° SIRET     :  749 882 114 00012
N° IBAN     :   FR76  1250 6200 4356 0507 6992 232
BIC     :   AGRIFRPP825
N° CHORUS     : 1000865627

Article 3 :  La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif,  soit d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON 
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs 
de la  Préfecture du Doubs.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Article 4 : Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du présent 
arrêté  dont  copie  du  présent  arrêté  dont  copie  sera  adressée  à  Monsieur  JOURNEAUX Michel  
président de AGIR SFC.

Fait à Besançon, le 16/10/2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires par subdélégation

          la responsable de l’unité Sécurité Routière, Gestion de Crises,Transports,
        

                                                                               

Céline DZIADKOWIAK 
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Direction Départementale des Territoires du Doubs
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EJ : 2103077806

Arrêté N°
portant attribution d’une subvention « COVID-19 » dans le cadre du

Plan Départemental d’Actions de Sécurité Routière 2020

Vu le décret modifié n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

Vu le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face  à  l’épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l’état  d’urgence  sanitaire  (interdisant  les 
rassemblements, réunions activités, accueils et déplacements ainsi que les usages de transports 
dans le cadre de la crise sanitaire COVID19) ;

Vu le décret n°2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire  
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire (zone rouge) ;

Vu le décret n°2020-663 du 31 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu la  circulaire  n°MENE2011220C  du  4  mai  2020  relative  à  la  réouverture  des  écoles  et  
établissements scolaires ;

Vu la  circulaire  n°6166-SG  du  06  mai  2020  relative  aux  mesures  d’adaptation  des  règles  de 
procédure et  d’exécution des subventions publiques attribuées aux associations pendant  la crise 
sanitaire, et notamment les articles 2 et 4 ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d’Actions de 
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les  actions  retenues  dans  le  cadre  du  Plan  Départemental  d’Actions  de  Sécurité  Routière 
(PDASR) au titre de l’année 2020 ;

Vu  le projet présenté par la Ligue Contre la Violence Routière du Jura , domiciliée 57B Boulevard du  
Président Wilson à DOLE (39)

Vu l’arrêté n°25-2020-06-16-011 du 16 juin 2020 portant  attribution d’une subvention de 500 € à 
l’association LCVR39 ;
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Vu la déclaration sur l’honneur de l’association LCR39 en date du 12 juillet 2020 attestant que les  
mesures prises en 2020 dans le cadre de l’urgence sanitaire rendaient impossible la poursuite des 
actions de sécurité routière subventionnées au titre du PDASR et des justificatifs présentés ;

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2020-06-16-015 du 16 juin 2020 portant délégation de signature à M. 
Patrick VAUTERIN, directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2020-06-23-003 du 23 juin 2020 portant subdélégation de signature à 
Mme Céline DZIADKOWIAK responsable de l’unité sécurité routière, gestion de crises, transports ;

ARRÊTE

Article 1er : Il  est  attribué une subvention « COVID-19 » de cent  soixante dix euros (1 70,00 €), 
imputée sur le programme 207, activité 0207-0202-0102, à l’association LCVR39 pour la mise en 
oeuvre partielle d’actions de sécurité routière.

Article 2 : Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante :

170, 00 euros TTC à la notification.

sur le compte dont les références suivent :

N° SIRET :  477 844 849 00018
N° IBAN : FR76 1027 8088 3000 0488 4600 114
BIC : CMCIFR2A
N° CHORUS : 1000437781

Article 3 :  La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif,  soit d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON 
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs 
de la  Préfecture du Doubs.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Article 4 : Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du présent 
arrêté dont copie sera adressée à Monsieur GUILLEMIN Michel président de la LCVR39.

Fait à Besançon, le 23/10/2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires par subdélégation

          la responsable de l’unité Sécurité Routière, Gestion de Crises,Transports,
        

                                                                                                          Céline DZIADKOWIAK 

Direction départementale des territoires du Doubs
6 rue Roussillon - 25003 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 65 62 62 – mèl : ddt@doubs.gouv.fr – Site internet : www.doubs.gouv.fr

3/3

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-10-23-005 - Arrêté portant attribution sur une subvention "Covid 19" dans le cadre du PDASR 2020 57



Direction départementale des territoires du Doubs

25-2020-10-22-002

Arrêté portant dérogation à l'APPB Ecrevisse

Direction départementale des territoires du Doubs - 25-2020-10-22-002 - Arrêté portant dérogation à l'APPB Ecrevisse 58



Direction départementale des territoires du Doubs - 25-2020-10-22-002 - Arrêté portant dérogation à l'APPB Ecrevisse 59



Direction départementale des territoires du Doubs - 25-2020-10-22-002 - Arrêté portant dérogation à l'APPB Ecrevisse 60



Direction départementale des territoires du Doubs - 25-2020-10-22-002 - Arrêté portant dérogation à l'APPB Ecrevisse 61



Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-10-20-005

Arrêté préfectoral autorisant la Société IDEHA à procéder

à la démolition de 48 logements sis 29 à 34 lotissement

Pézole

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-10-20-005 - Arrêté préfectoral autorisant la Société IDEHA à procéder à la démolition de 48
logements sis 29 à 34 lotissement Pézole 62



Direction départementale 
des territoires du Doubs

Arrêté N°
autorisant la Société Idéha à procéder à la démolition de 48 logements sis 29 à 34 lotissement Pézole

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  la loi  n° 86-1290 du 23 décembre 1986 (article 61) et  notamment les dispositions de l’article
L 443-15-1 du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu les dispositions des articles R. 443-14 et R. 443-17 dudit Code ;

Vu l’arrêté du 23 juillet 1987 relatif aux modalités de calcul et de reversement des aides de l’État
pouvant donner lieu à remboursement ;

Vu  le décret  du 24 septembre 2018 portant  nomination de Monsieur  Joël  MATHURIN,  Préfet  du
Doubs ; 

Vu  le  décret  du  27  novembre  2014  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-Philippe  SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la
Préfecture du Doubs ; 

Vu  l'arrêté n°25-2020-08-12-004 du 12 août 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
SETBON Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;  

Vu  la circulaire n° 98-96 du 22 octobre 1998 relative aux démolitions de logements locatifs sociaux, à
la  programmation  des  logements  PLA  construction-démolition  et  au  changement  d’usage  de
logements sociaux ; 

Vu  la circulaire n° 2001-77 du 15 novembre 2001 relative à la déconcentration des décisions de
financement pour démolition et changement d’usage de logements sociaux ;

Vu la demande de la Société Idéha reçue le 06 octobre 2020 et complétée le 09 octobre sollicitant
l’autorisation de démolir les trois immeubles sis 29 à 34 Lotissement Pézole à Valentigney ;

Vu  la délibération du conseil  d’administration d’Idéha en date du 30 septembre 2020 décidant  la
démolition de ces trois immeubles ;

Vu la délibération du conseil municipal de Valentigney en date du 09 septembre 2020 donnant son
accord sur le projet présenté par le bailleur social précité ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires ;
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ARRÊTE

Article 1er :  Autorisation est donnée à Monsieur le Président de la Société Idéha de procéder à la
démolition totale de trois immeubles sis 29 à 34 Lotissement Pézole à Valentigney.

Article 2 : Le tableau de suivi du relogement devra être transmis mensuellement à la DDT du Doubs
jusqu’au dernier relogement définitif afin de vérifier le respect des objectifs fixés par la charte de relo-
gement du Pays de Montbéliard.

Article 3 : La Société Idéha a remboursé tous les prêts attribués au titre des deux immeubles préci-
tés.

Article  4 :   La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif,  soit  d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la  Préfecture  du  Doubs.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr »

Article 5  :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Doubs  et  le  directeur  départemental  des
territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

→ Monsieur le Président de la Société Idéha,

→ Monsieur le Maire de Valentigney,

→ Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard.

A Besançon, le 20 octobre 2020

                                                                                                                                                       signé

                                                                                                                                              Joël MATHURIN
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Arrêté N°
Portant modification de la composition de la commission de médiation relative au droit au logement

opposable pour le département du Doubs

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L.441 à L.441-2-3-4 et R.441-
13 à R.441-18-5 ;

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 modifiée instituant le droit au logement opposable et portant
diverses mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU le décret n° 2007-295 du 5 mars 2007 modifié instituant le comité de suivi de la mise en œuvre du
droit au logement opposable ;

VU le  décret  n° 2017-834  du  5  mai  2017  portant  diverses  dispositions  modifiant  le  code  de  la
construction et de l’habitation en matière de demande et d’attribution de logement social ;

VU le  décret  du 24 septembre 2018 portant  nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet  du
Doubs ; 

VU le  décret  du  27  novembre  2014  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-Philippe  SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la
Préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté n° 25-2020-08-12-004 du 12 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe SETBON, Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2020-07-29-001 du 29 juillet 2020 fixant la composition de la commission
de médiation relative au droit au logement opposable pour le département du Doubs ;

VU les désignations faites par les collectivités et les propositions des organismes ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs ; 

ARRÊTE

Article 1er : La composition de la commission de médiation relative au droit au logement opposable
prévue à l’article 1 de l’arrêté n° 25-2020-07-29-001 du 29 juillet 2020 est modifiée comme suit :
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• Président   : Roberto SCHMIDT, personnalité qualifiée (2e mandat)

• 1  er   collège     : Trois représentants de l’État  

◦ Le directeur de la Direction Départementale des Territoires du Doubs ou son représentant
◦ Le chef du service habitat, construction, ville de la Direction Départementale des Territoires

du Doubs ou son représentant
◦ La directrice de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des

Populations ou son représentant

• 2  e   collège     :  Représentants  du  conseil  départemental  du  Doubs,  des  établissements  
publics  de  coopération  intercommunale  ayant  conclu  un  accord  collectif
intercommunal  ou  signé  une  convention  intercommunale  d’attribution  et  des
communes

◦ Un représentant du département désigné par le conseil départemental :

▪ Membre titulaire     :  
Jacqueline CUENOT-STALDER (3e mandat)

▪ Membres suppléants     :  
Aline GUY -CHAUVILLE (DASLI) (3e mandat)
Justine FUMEY (DASLI) (1er mandat)

◦ Un représentant des EPCI ayant conclu un accord collectif intercommunal ou signé
une convention intercommunale d’attribution :

▪ Membre titulaire     :  
Patrick FROELHY (Pays de Montbéliard Agglomération) (1er mandat)

◦ Un représentant des communes désigné par l’association des maires du Doubs :

▪ Membre titulaire     :  
Anne BENEDETTO (Conseillère municipale, Ville de Besançon) (1er mandat)

▪ Membres suppléants     :  
Sylviane MARBEUF (Adjointe au maire de Baume-les-Dames) (1er mandat)
Bénédicte HERARD (Adjointe au maire de Pontarlier) (1er mandat)
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• 3  e   collège     :  représentants des organismes bailleurs sociaux, des organismes pour le  
logement des personnes défavorisées dans le parc privé, et des organismes chargés de
la  gestion  d’une  structure  d’hébergement,  d’un  établissement  ou  d’un  logement  de
transition,  d’un  logement-foyer  ou  d’une  résidence  hôtelière  à  vocation  sociale,
œuvrant dans le département

◦ Un  représentant  des  organismes  d’habitations  à  loyer  modéré  ou  des  sociétés
d’économie mixte agréées pour la construction et la gestion de logements sociaux :

▪ Membre titulaire     :  
Manuela JOSSELIN (Habitat 25) (1er mandat)

▪ Membres suppléants     :  
Mourad LAIB (SAIEMB Logement + GBH) (1er mandat)
Ludovic ANDRE (Néolia) (1er mandat)
Jonathan SALER (Idéha) (2e mandat)

◦ Un  représentant  des  organismes  intervenant  pour  le  logement  des  personnes
défavorisées dans le parc privé et agréés au titre des activités de maîtrise d’ouvrage
prévues à l’article L.365-2 ou des activités d’intermédiation locative et de gestion
locative sociale mentionnées à l’article L.365-4 du CCH :

▪ Membre titulaire     :  
Paul-Even DU FOU (SOLIHA AIS) (1er mandat)

▪ Membres suppléants     :  
Martine CHENUS MARTEY (Service d’Entraide Protestante) (2e mandat)
Jacques MATHEY (FJT La Cassotte) (1er mandat)
Olivier DELALANDE (Les invités au Festin) (1er mandat)

◦ Un  représentant  des  organismes  chargés  de  la  gestion  d’une  structure
d’hébergement, d’un établissement ou d’un logement de transition, d’un logement-
foyer ou d’une résidence hôtelière à vocation sociale :

▪ Membre titulaire     :  
Séverine FULBAT (ADDSEA) (2e mandat)

▪ Membre suppléant     :  
Bruno CARDOT (ARIAL) (1er mandat)
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• 4  e   collège     : représentants des associations de locataires et des associations agréées  
dont l’un des objets est l’insertion ou le logement des personnes défavorisées, œuvrant
dans le département

◦ Un représentant d’une association de locataires affiliée à une organisation siégeant
à la commission nationale de concertation mentionnée à l’article 41 de la loi n° 86-
1290 du 23 décembre 1986 :

▪ Membre titulaire     :  
Danielle LEROY ABOUDA (CLCV) (1er mandat)

▪ Membre suppléant     :  
Nicolas DIAMANDIDES (CLCV) (1er mandat)

◦ Deux représentants des associations agréées dans le département dont l’un des
objets est l’insertion ou le logement des personnes défavorisées :

▪ Membres titulaires     :  
Marcel COTTINY (UDAF) (1er mandat)
Alain CONTEJEAN (Association Julienne Javel) (2e mandat)

▪ Membre suppléant     :  
Cynthia RENARD (UDAF) (1er mandat)

• 5  e   collège     :  représentants  des  associations  de  défense  des  personnes  en  situation  
d’exclusion œuvrant dans le département et représentant désignés par les instances de
concertation mentionnées à l’article L 115-2-1 du code de l’action sociale et des familles

◦ Deux représentants des associations de défense des associations de défense des
personnes en situation d’exclusion œuvrant dans le département :

▪ Membres titulaires     :  
Fernanda CARDOSO (SMJPM 25) (2e mandat)
Amandine LAGARDE (SMJPM 25) (1er mandat)

◦ Un représentant désigné par les instances de concertation mentionnées à l’article
L115-2-1 du code de l’action sociale et des familles

Pas de représentant désigné
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Article 2 : Les autres dispositions restent inchangées.

Article 3 :  La présente décision peut faire l’objet soit  d’un recours administratif,  soit  d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la  Préfecture  du  Doubs.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr »

Article 4 : Le directeur départemental des territoires du Doubs et la directrice départementale de la
cohésion sociale et de la protection des populations du Doubs sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du
Doubs et dont copie sera adressée à chacun des membres de la commission.

A Besançon, le 26 octobre 2020

Le Préfet,

SIGNE

Joël MATHURIN
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Direction de la Coordination des Politiques Publiques 
et de l’Appui Territorial

Arrêté N° PREFECTURE/DCPPAT/BCBD/2020/1027/001 du 27 octobre 2020
Portant renouvellement de la composition de la commission de conciliation 

en matière d’élaboration des documents d’urbanisme

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code électoral ;

Vu  le code de l’urbanisme, notamment les articles L.132-14 et R. 132-10 à R. 132-17 relatifs à la
commission de conciliation en matière d’élaboration des documents d’urbanisme ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  du 24 septembre 2018 portant  nomination de Monsieur  Joël  MATHURIN,  préfet  du
Doubs ;

Vu le  décret  du  27  novembre  2014  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-Philippe  SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la
préfecture du Doubs ;

Vu l'arrêté  n°25-2020-08-12-004  du  12  août  2020  portant  délégation  de  signature  à
M. Jean Philippe SETBON secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

Vu le décret n°2020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet ;

Vu la  liste  unique  des  élus  communaux  candidats  pour  le  renouvellement  de  la  commission  de
conciliation en matière d’urbanisme, proposée par l’Association des Maires du Doubs en lien avec
l’Association des Maires Ruraux ;

Vu  la liste des personnes qualifiées,  adressée par la Direction Départementale des Territoires du
Doubs ;

Considérant que le préfet peut déroger à des normes arrêtées par l’administration de l’État pour un
motif d’intérêt général ;

Considérant que cette dérogation ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense et de la sécurité
des  personnes  et  des  biens,  ni  une  atteinte  disproportionnée  aux  objectifs  poursuivis  par  les
dispositions auxquelles il est dérogé ;

Considérant qu’il  y  a  lieu  de  simplifier  la  procédure  de  désignation  des  membres  élus  de  la
commission de conciliation compétente en matière d’urbanisme ;

Considérant le dépôt d’une liste unique complète par l’Association des Maires du Doubs en lien avec
l’Association des Maires Ruraux, impliquant de ne pas procéder aux opérations électorales ;

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 00
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Direction de la Coordination des Politiques Publiques
et de l’Appui Territorial

Considérant qu’il y a lieu de réunir, dans un délai très restreint, la commission de conciliation en vue
de la répartition et du versement des enveloppes départementales de crédits du concours particulier
créé  au  sein  de  la  dotation  générale  de  décentralisation  (DGD)  et  relatif  au  financement  de
l’élaboration des documents d’urbanisme au titre de l’exercice 2020 ;

Considérant que  la  mise  en  œuvre  de  la  présente  dérogation  aura  pour  effet  de  réduire
considérablement les délais de procédure ;

Considérant les conséquences de la crise sanitaire et le report des élections portant renouvellement
des conseils municipaux et des conseils communautaires ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture :

ARRETE :

Article  1     :   La  commission  de  conciliation  en  matière  d’élaboration  de  documents  d’urbanisme,
instituée par l’article L.132-14 du code de l’urbanisme, est renouvelée comme suit :

Élus communaux

Candidats à un siège de titulaire Candidats à un siège de suppléant

Didier CHAUVIN

Adjoint au maire de Pontarlier

Patrick FROELHY

Maire de Lougres

Gilles MAILLARD

Adjoint au maire de Montbéliard

Daniel BRANCHER

Adjoint au maire de Chenecey-Buillon

Catherine BOTTERON

Maire de Châtillon-le-Duc

Agnès SCALABRINO

Adjointe au maire de Moncey ;

Conseillère communautaire de la CC Doubs 
Baumois

Daniel FLEURY

Adjoint au maire de Vercel-Villedieu-le-Camp ;

Vice-président de la CC des Portes du Haut-Doubs

François CUCHEROUSSET

Adjoint au maire de Pierrefontaine-les-Varans ;

Président de la CC des Portes du Haut-Doubs

Charles PIQUARD

Maire de la commune d’Osse

Sarah FAIVRE

Maire de Quingey ;

Vice-présidente de la CC Loue Lison

Georges GARNIER

Maire de Pays-de-Clerval

Donat BARRAND
Maire de Côtebrune
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Direction de la Coordination des Politiques Publiques
et de l’Appui Territorial

Personnes qualifiées

TITULAIRES SUPPLÉANTS

M. Michel GUINCHARD

Ingénieur écologue

Mme Valérie COLLEU

Urbaniste

M. Frédéric JAMEY

Géomètre-expert

M. Adelfo SCARANELLO

Architecte

Mme Estelle BROCARD

Avocat

M. Yannick DEVILLAIRS

Géomètre-expert

M. Eric KELLER

Ingénieur conseil

M. Pascal REILE

Hydrogéologue

Mme Catherine HAENEL

Ingénieur environnement

M. Olivier TARDY

Architecte

M. Alexandre LAMBOLLEY

Architecte

M. Pierre-Marie BADOT

Professeur des universités

Article 2     :   Le mandat des membres de la commission de conciliation en matière d’élaboration des
documents d’urbanisme s’achèvera au prochain renouvellement général des conseils municipaux. 
Les élus cessent d’exercer leur mandat lorsqu’ils perdent la qualité au titre de laquelle ils ont été
désignés. 

Article 3     :   La commission élit son président et son vice-président parmi les élus locaux. 

Article 4     :   Le siège de la commission est situé à la Préfecture du Doubs. 

Article 5     :   La commission se réunit sur convocation de son président. 
Son secrétariat est assuré par les services de l’État en charge de l’urbanisme. 
Elle établit un règlement intérieur. 

Article  6     :  Par  application  des  articles  R.421-1  et  R.  421-5  du code  de  justice  administrative,  la
présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Besançon,  par  courrier  30  rue  Charles  Nodier  25044  Besançon  cedex  3  ou  via  l’application
informatique « Télérecours » accessible par le site Internet www.telerecours.fr, dans le délai de deux
mois à compter de sa notification. 
Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet. En application de l’article R
421-2, 1er alinéa du code précité : « Sauf disposition législative ou réglementaire contraire, dans les
cas  où  le  silence  gardé  par  l’autorité  administrative  sur  une  demande  vaut  décision  de  rejet,
l’intéressé dispose, pour former un recours, d’un délai de deux mois à compter de la date à laquelle
est née une décision implicite de rejet. Toutefois, lorsqu’une décision explicite de rejet intervient avant
l’expiration de cette période, elle fait à nouveau courir le délai de recours ».
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Direction de la Coordination des Politiques Publiques
et de l’Appui Territorial

Article  7     :   Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  du  Doubs  et  Monsieur  le  Directeur
Départemental des Territoires du Doubs sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs et dont ampliation sera adressée aux nouveaux membres de la
commission de conciliation en matière d’élaboration des documents d’urbanisme. 

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNE

Jean-Philippe SETBON

8 bis, rue Charles Nodier
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Direction des sécurités
Service interministériel de

défense et de protection civiles

Arrêté n° 25 – 2020 – 10 – 26 – 
Portant composition du jury de certification de compétences de formateurs en prévention et

secours civiques du 28 octobre 2020 sous la présidence Comité départemental du Doubs de
la Fédération française de sauvetage et de secourisme (FFSS 25)

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le  décret  n°  92-514  du  12  juin  1992  modifié,  relatif  à  la  formation  de  moniteur  des
premiers secours ;

VU l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié, fixant le référentiel national de sécurité civile relatif
à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et
secours civiques » ;

VU la décision d’agrément n° PAE F PSC – 1806 B 08 délivrée le 4 juin 2018 par le ministère
de l’Intérieur à la Fédération française de sauvetage et de secourisme ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2020-02-10-002 du 10 février 2020 portant renouvellement de
l’agrément  pour  assurer  des  formations  aux  premiers  secours  au  bénéfice  de
la FFSS 25 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2020-08-12-004 du 12 août 2020 portant délégation de signature
à  M.  Jean-Philippe  SETBON,  Sous-Préfet,  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  du
Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : le jury se réunira à 18h00, le mercredi 28 octobre 2020 au Comité départemental
du Doubs de la Fédération française de sauvetage et de secourisme sis au 101C
faubourg de Besançon à Montbéliard (25200). Le jury procédera à l’évaluation de
certification des candidats ayant suivi la formation de formateurs en prévention et
secours civiques organisée par la FFSS 25.

Article 2 : le jury de cet examen, placé sous la présidence de M. Laurent GODOT (FFSS25)
est composé comme suit :

- M. Eric TISSOT (médecin)
- M. Thibaud AMIOT
- Mme Sandrine DUTOUR (SDIS 25)
- M. Jean-François SIEGRIST (ADPC 25)

8 bis rue Charles Nodier
25035 Besançon cedex
Tél : 03.81.25.00.00
Mél : stephane.botta@doubs.gouv.fr
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Direction des sécurités
Service interministériel de

défense et de protection civiles

Article 3 : par application de l'article R 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
dans le délai de deux mois à compter de sa publication. Ce dernier peut être saisi
par  l’application  informatique  «  télérecours  citoyens  »  accessible  par  le  site
Internet www.telerecours.fr Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé,
auprès du préfet, prorogeant le délai de recours contentieux.

Article 4 : le Sous-Préfet,  Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs, est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de  la  préfecture  du  Doubs  et  dont  copie  sera  transmise  à  l'ensemble  des
membres du jury.

Besançon, le

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Secrétaire Général,

Jean-Philippe SETBON
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Direction des sécurités
Service interministériel de

défense et de protection civiles

ARRÊTÉ N° 25 – 2020 –      –       –       

portant renouvellement de l’agrément pour assurer des formations aux premiers secours
au bénéfice du centre de formation et d’intervention de Montbéliard

de la Société Nationale de Sauvetage en Mer

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié, relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le décret n°  97-48 du 20 janvier 1997 modifié,  portant  diverses mesures relatives au
secourisme ;

VU l’arrêté interministériel  du 8 juillet  1992 modifié,  relatif  aux conditions d'habilitation ou
d'agrément pour les formations aux premiers secours ;

VU l’arrêté du 18 avril 1993 portant agrément à la société nationale de sauvetage en mer
pour les formations aux premiers secours ;

VU l’arrêté  du 24 mai 2000 modifié, portant organisation de la formation continue dans le
domaine des premiers secours ;

VU l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » ;

VU l’arrêté du 24 août 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement « premiers secours en équipe de niveau 1 » ;

VU l’arrêté du 14 novembre 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de
sécurité civile relatif à l'unité d'enseignement « premiers secours en équipe de niveau 2 » ;

VU l’arrêté  du  8  août  2012 fixant  le  référentiel  national  de  sécurité  civile  relatif  à  l’unité
d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » ;

VU l’arrêté du 17 août 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif  à  l’unité  d’enseignement  « pédagogie  appliquée  à  l’emploi  de  formateur  de
formateurs» ;

VU l’arrêté du 17 août 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « conception et encadrement d’une action de formation » ;
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VU l’arrêté du 3 septembre 2012 modifié, fixant le référentiel national de sécurité civile relatif
à  l’unité  d’enseignement  « pédagogie  appliquée  à  l’emploi  de  formateur  aux  premiers
secours » ;

VU l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié, fixant le référentiel national de sécurité civile relatif
à l’unité  d’enseignement  « pédagogie appliquée à l’emploi  de formateur  en prévention et
secours civiques » ;

VU l’arrêté du 18 février 2014, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « surveillance et sauvetage aquatique en eaux intérieures » ;

VU l’arrêté du 19 février 2014, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « surveillance et sauvetage aquatique sur le littoral » ;

VU l’arrêté du 20 février 2014, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur au sauvetage
aquatique en milieu naturel » ;

VU le  dossier  de  demande  de  renouvellement  d’agrément  présenté  par  le  centre  de
formation et d’intervention de Montbéliard de la Société Nationale de Sauvetage en Mer sis
au 101 A faubourg de Besançon à Montbéliard ;

VU l'arrêté  n°25-2020-08-12-004  du  12  août  2020  portant  délégation  de  signature  à
M. Jean-Philippe SETBON, sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Doubs

A R R E T E

Article 1  er : le centre de formation et d’intervention de Montbéliard de la Société Nationale de
Sauvetage en Mer est agréé pour assurer les formations aux premiers secours
suivantes :

• Prévention et secours civiques de niveau 1.

• Premiers secours en équipe de niveau 1.

• Premiers secours en équipe de niveau 2.

• Pédagogie initiale et commune de formateur.

• pédagogie appliquée à l’emploi de formateur de formateurs.

• conception et encadrement d’une action de formation.

• Pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours.

• Pédagogie appliquée à l’emploi  de  formateur  en  prévention  et  secours
civiques.

• surveillance et sauvetage aquatique en eaux intérieures.

• surveillance et sauvetage aquatique sur le littoral.
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• pédagogie appliquée à l’emploi de formateur au sauvetage aquatique en
milieu naturel.

Article 2 : l’agrément est délivré pour une durée de deux ans à compter du 24 août 2020. Il
est renouvelable sous réserve de l’application des conditions fixées aux articles
13, 14 et 16 de l’arrêté interministériel du 8 juillet 1992 modifié.

Article 3 : les formations citées à l’article 1er du présent arrêté font l’objet d’une décision in-
dividuelle d’agrément délivrée par le ministère de l’Intérieur qui en fixe les dates
de validité.

Article     4 : l’agrément peut être retiré en cas de non-respect de ces conditions, conformé-
ment à l’article 17 de l’arrêté précité.

Article 5 : par application de l'article R 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
dans le délai de deux mois à compter de sa publication. Ce dernier peut être saisi
par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site Inter -
net www.telerecours.fr Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, au-
près du préfet, prorogeant le délai de recours contentieux.

Article 6 : l’organisme détenteur de cet agrément devra en demander le renouvellement au-
près du préfet du département,  au minimum deux mois avant la date de fin de
validité.

Article 7 : le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Doubs, est chargé de l’exé-
cution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Doubs.

 

Besançon, le 

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Secrétaire Général,

Jean-Philippe SETBON
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Arrêté N°RAA 25 - 
accordant une dérogation de survol du département du Doubs, pour des opérations 

de surveillance de réseaux d’électricité, pour le compte de la société RTE STH 
au cours de la semaine 45 de l’année 2020.

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des dispo-
sitions opérationnelles relatives aux services et procédure de navigation aérienne et notamment les
articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue ;

Vu le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10,
D133-10 à D133-14;

Vu le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

Vu l'arrêté ministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des rassemblements de
personnes ou d'animaux ;

Vu l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

Vu les arrêtés ministériels modifiés du 31 juillet 1981 relatifs aux brevets, licences et qualifications des
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

Vu l'arrêté ministériel du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

Vu l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’ Aviation Civile ;

Vu l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012
et notamment ses articles FRA.3105 et FRA 5005 ;

Vu la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives
et conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

Vu l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon
les règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;
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Vu le décret n°2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

Vu l'arrêté n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à M. Jean RICHERT,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Vu la demande en date du 12 octobre 2020 de la société RTE - STH, 1470 Route de l’Aérodrome – CS
50146 – 84918 AVIGNON demandant une  dérogation de survol du département du Doubs pour des
opérations de surveillance de réseaux d’électricité pour le compte de la société RTE STH ?au cours de la
semaine 45 de l’année 2020 en vue d’être autorisée à survoler le département du Doubs, afin d’effectuer
des opérations de surveillance de lignes électriques haute tension ;

Vu l'avis favorable émis le 15 octobre 2020 par le Directeur Zonal de la Police aux Frontières de la Zone
Est ;

Vu l'avis favorable émis le 27 octobre 2020 par le Directeur de la Sécurité de l’Aviation Civile Nord-Est ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1er :  la société RTE - STH, sise à AVIGNON (84918), 1470 Route de l’Aérodrome –
CS 50146, est autorisée à effectuer une mission de travaux aériens et de  surveillance des  réseaux
d’électricité  durant la semaine 45 de l’année 2020  en dérogation au niveau minimal de survol au-
dessus  des  agglomérations,  des  villes  ou  des  rassemblements  de  personnes  ou  d’animaux  du
département, sous respect des consignes techniques et opérationnelles ci-après définies.

ARTICLE 2 : l’autorisation accordée ne dispense pas le pilote, du respect des restrictions relatives à
l’espace aérien.

ARTICLE 3     :   Les  prescriptions  suivantes  de la  direction zonale  de la police aux frontières  Est
devront être strictement appliquées :

Les paramètres de survol (trajectoires, hauteur, vitesse, matériels utilisés, etc.) seront adaptés à la
configuration du site, de façon à limiter au maximum les nuisances sonores et les risques pour les
tiers en cas d’avarie.

De plus,  il  devra  être  tenu  compte  de la  proximité  éventuelle  d’établissements  dans  lesquels  se
trouveraient des personnes à risque (hôpitaux, maisons de retraite, etc.) ou d’élevage de chevaux ou
d’animaux fragiles.
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 Les documents de bord de l’appareil prévu pour cette opération, la licence et qualifications du
pilote devront être conformes à la réglementation en vigueur.

 Un manuel d’activités particulières devra être déposé auprès du District Aéronautique. Copie
de  ce  manuel  sera  conservée  à  bord  de  l’aéronef  utilisé,  afin  que  l’exploitant  et  son  personnel
puissent veiller à sa stricte application (Chapitre 3 de l’annexe à l’arrêté du 24.07.91).

 La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol
effectué est interdite (§ 5.4 de l’arrêté du 24.07.91).

 La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol
effectué est interdite (§ 5.4 de l’arrêté du 24.07.91).

Tout  accident  ou  incident  devra  être  immédiatement  signalé  à  la  brigade  de  police
aéronautique de METZ (Tel 03.87.62.03.43) ou en cas d’impossibilité de joindre ce service,
au PC CIC DZPAF METZ (03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de
permanence.

ARTICLE 4 : Les conditions techniques et opérationnelles suivantes de la direction de la sécurité de
l’aviation civile du nord-est devront être strictement appliquées :

1. RÉGLEMENTATION

L’exploitant doit procéder aux opérations précitées conformément à l’ensemble des exigences 
techniques et opérationnelles applicables :
• du règlement (UE) n°965/2012 modifié déterminant les exigences techniques et les procédures 
administratives applicables aux opérations aériennes (part NCO.SPEC).

2. RÉGIME DE VOL ET CONDITIONS MÉTÉOROLOGIQUES

Les opérations seront conduites en conformité avec le point SERA.5001 du règlement d'exécution
(UE) n° 923/2012 modifié et le point FRA.5001 de l'arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la
mise en œuvre du règlement d'exécution (UE) n° 923/2012".

3. HAUTEURS DE VOL ET DISTANCES

La hauteur de vol minimale est adaptée au travail.

La distance minimale par rapport aux habitations est de deux fois le diamètre rotor.

L’atterrissage  doit  toujours  être  possible,  même  en  cas  de  panne  moteur,  en  dehors  des
agglomérations ou sur un aérodrome public.

4. PILOTES

Le  survol  est  effectué  par  les  pilotes  cités  sur  le  dossier  de  demande  du  12/10/2020,  à  savoir
M. Jean-Marie GAUTHRON.
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Le  pilote  doit  disposer  d’une  licence  professionnelle  conforme  au  règlement  AIRCREW avec  un
certificat médical de classe 1.

5. NAVIGABILITÉ

Le survol est effectué au moyen d’un aéronef de type  EC135 T2+ immatriculé  F-HPRS. L’aéronef
utilisé est titulaire d’un Certificat de Navigabilité valide.

Les modifications éventuelles de l’appareil dues au type de l’opération spécialisée devront avoir été
approuvées  par  l’Agence  Européenne  pour  la  Sécurité  Aérienne  (AESA)  ou  par  l’État
d’immatriculation de l’appareil,

Les conditions d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être
inscrites dans le manuel de vol.

6. CONDITIONS OPÉRATIONNELLES

Le pilote devra identifier les zones où il existe des obstacles pour déterminer ses trajectoires.

La vitesse minimale doit être supérieure ou égale à la vitesse de sécurité au décollage (VSD) sauf si
les performances de l'hélicoptère lui permettent d'acquérir, dans les conditions du vol, cette vitesse de
sécurité  et  de  maintenir  ses  performances  ascensionnelles  après  avoir  évité  tous  les  obstacles,
malgré la panne du groupe motopropulseur le plus défavorable.

Les conditions d’exploitation permettent aux hélicoptères multimoteurs soit de continuer le vol, soit s’il
existe des aires de recueil, d’effectuer un atterrissage forcé sans mise en danger des personnes et
des biens à la surface en cas de panne moteur ou en cas d’urgence.

7. DIVERS

Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces
aériens  et  zones  réglementées,  dangereuses  et  interdites.  L’exploitant  devra  s’assurer  que  les
trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la sécurité publique, en l’occurrence,
une précaution particulière sera apportée afin que soit évité le survol des établissements sensibles tel
qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc.

La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol est
notamment interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les personnes
qui sont admises à bord des appareils doivent avoir des fonctions en relation avec les opérations
effectuées  et  ceci  doit  être  clairement  défini  dans  le  manuel  d’exploitation  (Task  Specialist).
L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront,
dans certains cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du département.

ARTICLE 5     :   Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord des appareils pendant la durée des
missions.
En cas d'inobservation des conditions énumérées ci-dessus, l'autorisation préfectorale pourrait être
retirée sans préavis.
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La société devra être en possession d'une attestation d'assurance la couvrant des risques liés à ses
activités aériennes.

ARTICLE 6 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.
Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord-Est et le
directeur zonal de la police aux frontières de la Zone Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté dont copie conforme sera adressée à :

* M. le sous-préfet de l'arrondissement de Montbéliard,
* M. le sous-préfet de l'arrondissement de Pontarlier,
* M. le commandant du Groupement de Gendarmerie Nationale du Doubs
* M. le directeur départemental de la Sécurité Publique du Doubs
* M. le directeur de la société RTE - STH 1470 Route de l’Aérodrome CS 50146 - 
84918 AVIGNON.

Besançon, le 28 octobre 2020

Pour le Préfet, par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet  

signé

Jean RICHERT
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Arrêté N°

 retrait d’agrément des missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le Code de la voirie routière et notamment ses articles L.116-2, R.116-1 et R.116-2 ;

VU le Code de la route et notamment ses articles L.130-4(8°) et R.130-8 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs

VU l’arrêté  n°25-2020-10-08-004  du  8  octobre  2020 portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean
RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

VU l’arrêté  n°  25.2017.03.23.009  en  date  du  23  mars  2017,  du  préfet  du  Doubs,  agréant
Mme Céline COUVET en qualité de garde de voirie routière sur le district  de Belfort-Montbéliard,
comprenant les départements du Doubs (25), Territoire de Belfort (90) et du Haut-Rhin (68) ;

VU la demande formulée par M. Alexandre GARRIC, Chef de District de Belfort-Montbéliard – APRR
RHIN, en date du 30 septembre 2020, de mettre fin aux fonctions de Mme Céline COUVET en tant
que garde particulier ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs,

ARRETE

Article 1  er   : L’ arrêté n°25.2017.03.23.009 en date du 23 mars 2017 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de l’écologie, du développement durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif dans un délai de deux mois suivant sa date de notification. Le tribunal administratif peut
être également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site
Internet www.telerecours.fr  .  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le
délai pour exercer un recours contentieux.
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Article 3  : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à Mme Céline COUVET, sous couvert du Chef de district – APRR RHIN et publié au
recueil des actes administratifs.

      Besançon, le 23 octobre 2020

Pour le Préfet, par délégation

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

signé

Jean RICHERT
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Arrêté n°
portant sur la délivrance d’un agrément relatif à une association utilisant la formation à la conduite et à

la sécurité routière pour faciliter l’insertion sociale et professionnelle

Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-7 à R.213-9 ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif aux conditions d'agrément des associations qui s'appuient sur la formation à 
la conduite et à la sécurité routière pour faciliter l'insertion ou la réinsertion sociale et professionnelle,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-014 du 16 juin 2020 relatif à la délégation de signa-
ture générale à M. VAUTERIN, Directeur Départemental des Territoires,

Considérant la demande  présentée par Monsieur Michel JOURNEAUX en date du 17 août 2020 au nom de
l'association AGIR SOLIDARITÉ FRANCHE COMTE en vue d'autoriser cette dernière,  à dispenser la formation
à la conduite et à la sécurité routière pour faciliter l'insertion ou la réinsertion sociale ou professionnelle ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

ARRÊTE

Article 1er - Monsieur Michel JOURNEAUX est autorisé, pour l’association dénommée AGIR MOBILITÉ et si-
tuée 7 rue Désiré Dalloz  -  25000 BESANÇON, à utiliser la formation à la conduite et à la sécurité routière, pour
faciliter l'insertion ou la réinsertion sociale ou professionnelle, sous l’agrément n° I  20 025 0001 0.

Article 2 -  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Sur de-
mande du président de l’association et, le cas échéant, de la personne mandatée pour encadrer l’activité d’ensei-
gnement de la conduite, présentée deux mois avant l’expiration de la validité de cet agrément, celui-ci sera re -
nouvelé si l’association remplit toutes les conditions requises.

Article 3 - L’association est habilitée, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations 
aux catégories de permis suivantes : 

B / B1 / AM-Quadri léger 

Pour tout abandon ou toute extension d’une formation, le titulaire de l’agrément est tenu d’adresser une demande
de modification du présent arrêté préfectoral. 
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Article 4 –  Le présent agrément n’est valable que pour le titulaire de l’agrément, sous réserve de l’application 
des prescriptions de l’arrêté ministériel susvisé.

Article 5  - Tout changement du titulaire de l’agrément doit être notifié dans les trente jours. 

Article 6  - Chaque année, avant le 31 mars, le titulaire de l’agrément est tenu d’adresser un rapport d’activité de
l’année antérieure conforme à l’annexe de l’arrêté ministériel susvisé ainsi que la copie de la notification de
convention ou de décision d’attribution de subventions de l’année en cours.

Article 7  - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par l’article R. 213-
9 du code de la route.

Article 8 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national 
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 

Article 9 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé recours citoyens
» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 10 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté dont
mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                 Fait à Besançon, le 14 octobre 2020 

                   Pour le Préfet et par délégation,
           Le Directeur départemental des territoires
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Arrêté n°

portant sur le renouvellement quinquennal de l’agrément relatif à l'exploitation des établissements d'en-
seignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière

Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-014 du 16 juin 2020 relatif à la délégation de signature générale à 
M. VAUTERIN, Directeur Départemental des Territoires

Considérant la demande  présentée par Monsieur Stéphane VIOTTI en date du 15 août  2020 en vue de re-
nouveler l’agrément relatif à l’exploitation un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

ARRÊTE

Article 1er - Monsieur Stéphane VIOTTI est autorisée à exploiter, sous le n° E 15 025 0011 0, un établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé auto-
école C,F,R et situé 9 rue de Besançon François Mitterand – 25150 PONT DE ROIDE.

Article 2 -  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-
ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations 
pour les catégories de permis suivantes  :

  

B - B1 - AM Quadri léger – B96 – BE – C - CE

Direction départementale des territoires du Doubs                                                                              Centre d’examen du permis de conduire
6 rue Roussillon - 25003 BESANÇON Cedex                                                                         39 rue du Docteur Mouras – 25000 BESANÇON
Tél : 03 81 65 62 62 – mèl : ddt@doubs.gouv.fr                                                                                                                 Tél : 03 81 51 93 10
Site internet : www.doubs.gouv.fr                                                                                                      mèl : ddt-permis-conduire@doubs,gouv,fr

Service de la sécurité routière - 25-2020-10-14-003 - Arrêté portant sur le renouvellement  quinquennal de l'agrément relatif à l'exploitation des établissement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière - C.F.R - 9 rue de Besançon François Mitterrand - 25150 PONT DE ROIDE 152



Direction départementale 
des territoires du Doubs

Article 4 - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son 
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des éta-
blissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 5 - En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une nouvelle de-
mande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 - Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploi-
tant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement, y compris 
l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à
14 de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national 
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 
2001 précité. 

Article 10 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé-recours citoyens
» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 11 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté dont 
mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                              Fait à Besançon, le 14 octobre 2020

                   Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires
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Arrêté n°

portant sur le renouvellement quinquennal de l’agrément relatif à l'exploitation des établissements d'en-
seignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière

Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-014 du 16 juin 2020 relatif à la délégation de signature générale à 
M. VAUTERIN, Directeur Départemental des Territoires

Considérant la demande  présentée par Madame Virginie GUILLE en date du 28 septembre  2020 en vue de 
renouveler l’agrément relatif à l’exploitation un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

ARRÊTE

Article 1er - Madame Virginie GUILLE est autorisée à exploiter, sous le n° E 15 025 0008 0, un établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé auto-
école CAP CONDUITE et situé 6 rue Charles de Gaulle – 25410 SAINT-VIT.

Article 2 -  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-
ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations 
pour les catégories de permis suivantes  :

  

B - B1 - AM Quadri léger 
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Article 4 - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son 
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des éta-
blissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 5 - En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une nouvelle de-
mande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 - Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploi-
tant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement, y compris 
l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à
14 de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national 
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 
2001 précité. 

Article 10 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé-recours citoyens
» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 11 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté dont 
mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                              Fait à Besançon, le 14 octobre 2020

                   Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires

                                                                                         
                                                                                               

Direction départementale des territoires du Doubs                                                                              Centre d’examen du permis de conduire
6 rue Roussillon - 25003 BESANÇON Cedex                                                                         39 rue du Docteur Mouras – 25000 BESANÇON
Tél : 03 81 65 62 62 – mèl : ddt@doubs.gouv.fr                                                                                                                 Tél : 03 81 51 93 10
Site internet : www.doubs.gouv.fr                                                                                                      mèl : ddt-permis-conduire@doubs,gouv,fr

               2/2

Service de la sécurité routière - 25-2020-10-14-004 - Arrêté portant sur le renouvellement  quinquennal de l'agrément relatif à l'exploitation des établissement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière - CAP CONDUITE - 6 rue Charles de Gaulle - 25410 SAINT VIT 156



Service de la sécurité routière

25-2020-10-14-002

Arrêté portant sur le renouvellement  quinquennal de

l'agrément relatif à l'exploitation des établissement, à titre

onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la

sécurité routière - VERO PILATI - 7 rue du Commandant

Rolland - 25310 HERIMONCOURT

Service de la sécurité routière - 25-2020-10-14-002 - Arrêté portant sur le renouvellement  quinquennal de l'agrément relatif à l'exploitation des établissement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière - VERO PILATI - 7 rue du Commandant Rolland - 25310 HERIMONCOURT 157



Direction départementale 
des territoires du Doubs

Arrêté n°

portant sur le renouvellement quinquennal de l’agrément relatif à l'exploitation des établissements d'en-
seignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière

Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-014 du 16 juin 2020 relatif à la délégation de signature générale à 
M. VAUTERIN, Directeur Départemental des Territoires

Considérant la demande  présentée par  Madame Véronique JANIAK (épouse PILATI) en date du 15 août
2020 en vue de renouveler l’agrément relatif à l’exploitation un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de
la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

ARRÊTE

Article 1er - Madame Véronique JANIAK (épouse PILATI) est autorisée à exploiter, sous le n° E 10 025 0625 0,
un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité rou-
tière, dénommé auto-école Auto-école VERO PILATI et situé 7 rue du Commandant Rolland – 25310 HERI-
MONCOURT.

Article 2 -  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-
ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations 
pour les catégories de permis suivantes  :

  

B - B1 - AM Quadri léger 
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Article 4 - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son 
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des éta-
blissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 5 - En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une nouvelle de-
mande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 - Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploi-
tant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement, y compris 
l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à
14 de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national 
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 
2001 précité. 

Article 10 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé-recours citoyens
» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 11 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté dont 
mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                              Fait à Besançon, le 14 octobre 2020

                   Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires

                                                                                         
                                                                                               

Direction départementale des territoires du Doubs                                                                              Centre d’examen du permis de conduire
6 rue Roussillon - 25003 BESANÇON Cedex                                                                         39 rue du Docteur Mouras – 25000 BESANÇON
Tél : 03 81 65 62 62 – mèl : ddt@doubs.gouv.fr                                                                                                                 Tél : 03 81 51 93 10
Site internet : www.doubs.gouv.fr                                                                                                      mèl : ddt-permis-conduire@doubs,gouv,fr

               2/2

Service de la sécurité routière - 25-2020-10-14-002 - Arrêté portant sur le renouvellement  quinquennal de l'agrément relatif à l'exploitation des établissement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière - VERO PILATI - 7 rue du Commandant Rolland - 25310 HERIMONCOURT 159



SNCF

25-2020-10-18-002

Décision du 18 octobre 2020 prononçant la fermeture

d’une section comprise entre Montbéliard à Audincourt, du

PK 1.780 à 5.600, de la ligne n° 858000 de Montbéliard à

Montvillard

SNCF - 25-2020-10-18-002 - Décision du 18 octobre 2020 prononçant la fermeture d’une section comprise entre Montbéliard à Audincourt, du PK 1.780 à
5.600, de la ligne n° 858000 de Montbéliard à Montvillard 160



 

 

 

 

 

  
SNCF Réseau – société anonyme au capital social de 500 millions d’euros 

15/17rue Jean-Philippe Rameau - CS 80001 – 93418 La Plaine Saint Denis cedex - SIREN 412 280 737 

Diffusable SNCF RESEAU 

Décision du Directeur Général Délégué 

 
 
Vu le code des transports, et notamment ses articles L. 2111-9 à L. 2111-28, 

Vu le décret n° 2019-1587 du 31 décembre 2019 approuvant les statuts de la société SNCF Réseau et portant 

diverses dispositions relatives à la société SNCF Réseau, 

Vu la délibération du conseil d’administration en date du 25 juin 2020 portant nomination du directeur général 

délégué chargé des projets, de la maintenance et de l’exploitation, 

Vu le décret n° 97-444 du 5 mai 1997 modifié relatif aux mission de SNCF-Réseau, 

Vu le décret n° 2003-194 du 7 mars 2003 modifié relatif à l’utilisation du réseau ferroviaire, 

Vu le décret 2006-1534 du 6 décembre 2006 modifié pris pour application des articles L2111-11 et L2111-12 du 

code des transports, notamment son article 10, 

Vu l’avis du conseil d’évaluation des normes en date du 28 novembre 2019, 

 
 

 Considérant la demande de la Communauté d’Agglomération du Pays de Montbéliard de vouloir disposer 

d’une section de ligne, non circulée et neutralisée, pour un projet de reconversion en voie verte, via une 
Convention de Transfert de Gestion entre SNCF-Réseau et la Collectivité Territoriale ; 
 

 Considérant l’autorisation du ministre chargé des transports, en date du 10 juillet 2020, de fermeture 

administrative de la section comprise entre les PK 1+780 et PK 5+600 de Montbéliard à Audincourt de la ligne 
n° 858 000 de Montbéliard à Morvillard, d’une longueur de 3,82 kilomètres, étant précisé que son emprise est 

maintenue dans le domaine public de SNCF-Réseau ; 
 

 Considérant l’avis du CNI AMONT (Comité National des Investissements Amont), en date du 6 octobre 2020, 

validant la fermeture administrative desdites sections de lignes, et au vu du dossier présenté en séance, des 
consultations précédentes de la FNAUT, du Conseil Régional, et des ministres au titre des impératifs de 
défense, dans le cadre du processus légal ; 

 
Et après en avoir pris acte,  

DECIDE : 

 
ARTICLE 1er  
 

La section comprise entre les PK 1+780 et PK 5+600 de Montbéliard à Audincourt de la ligne n° 858 000 de 

Montbéliard à Morvillard, est fermée. 
 
ARTICLE 2 
 

La section comprise entre les PK 1+780 et PK 5+600 de Montbéliard à Audincourt de la ligne n° 858 000 de 
Montbéliard à Morvillard, est maintenue dans le domaine public de l’Etat affecté à SNCF Réseau. 
 
ARTICLE 3 
 

La présente décision, immédiatement exécutoire, sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture 
du Doubs et au Bulletin Officiel de SNCF Réseau consultable sur son site Internet (http://www.sncf-reseau.com/fr). 
 
 
 

 
 

Fait à La Plaine Saint-Denis, le 
 
 
 
 
 
Le Directeur Général Délégué 

 

 

Matthieu Chabanel 
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Sous-Préfecture de Pontarlier

 

ARRÊTÉ n°                                     du 
portant agrément aux missions de garde particulier

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-110 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l'arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d'agrémet ;

VU le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, préfet du 
Doubs ;

VU le décret du 9 janvier 2020 portant nomination de Monsieur Serge DELRIEU, sous-préfet hors
classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2020-01-30-008 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à Monsieur 
Serge DELRIEU, sous-préfet de Pontarlier ;

VU la commission délivrée par Monsieur Mickaël BERTIN-GUYON, président de l'Association
Communale de Chasse Agréée de Jougne à Monsieur Jean THÉRY par laquelle il confie la
surveillance de ses droits de chasse ;

VU l'arrêté n° 2009-0203-0166 du sous-préfet de Pontarlier en date du 2 juin 2009 reconnaissant
l'aptitude technique de Monsieur Jean THÉRY ;

SUR proposition du Sous-Préfet de l'arrondissement de Pontarlier ;

A R R   Ê   T E

Article 1  er : Monsieur Jean THÉRY
Né le 6 septembre 1947 à Poligny (39)
Est agréé en qualité de garde chasse particulier pour constater tous les délits et
contraventions dans le domaine de la chasse prévus par le code de l'environnement qui
portent préjudice aux droits de chasse de l'ACCA de Jougne représentée par son
président, sur le territoire de la commune de Jougne.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission
annexée au présent arrêté.
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Sous-Préfecture de Pontarlier

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M. Jean THÉRY doit prêter serment devant le
tribunal terrotialement compétent.

Article 5 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Jean THÉRY doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne qui
en fait la demande.

Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous-préfecture en cas de
cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l'initiative du garde particulier, de son
employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa notification, d'un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours hiérarchique
auprès de la ministre de la transition écologique ou d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. L'exercice
d'un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un
recours contentieux.

Article 8 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l'application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Jean THÉRY, sous-couvert du commettant et publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Pontarlier, le 

 Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Pontarlier,

                        Serge DELRIEU
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